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En 2017, la dépense de consommation des 
ménages ralentit : + 1,0 % en volume après 

+ 2,1 % en 2016. Toutefois, dans un contexte 
de fort rebond des prix (+ 1,3 % en 2017 
après – 0,1 %), la dépense de consommation 
des ménages en valeur progresse de 2,2 % 
après + 2,0 %. La consommation effective des 
ménages, qui inclut les dépenses directement 
financées par la collectivité, décélère également 
(+ 1,1 % en volume après + 2,0 % en 2016).

Les dépenses de transports ralentissent 
mais continuent de tirer la consommation des 
ménages (+ 3,0 % en volume après + 4,2 % 
en 2016). Bien que les achats de voitures 
décélèrent, les achats de voitures neuves en 
leasing sont particulièrement dynamiques 
(+ 23,7 %), au détriment du hors leasing qui 
se replie (– 4,6 %). Les ménages continuent 
de se détourner des véhicules diesels dont le 
nombre d’immatriculations chute de 18,5 % au 
bénéfice des voitures à essence (+ 8,3 %) et des 
motorisations de type hybrides et électriques 
(+ 42,5 %) mais ces dernières ne représentent 
cependant que 6 % des immatriculations. Par 
ailleurs, le dynamisme des dépenses en trans‑
ports aériens (+ 6,3 % en volume), porté par 
le succès du low-cost sur les liaisons transver‑
sales et vers les États‑Unis, soutient également 
la consommation des ménages en transports.

En lien avec la reprise de l’économie en 
général et du tourisme en particulier, la dépense 
en hébergement et restauration poursuit son 
accélération (+ 4,7 % en volume après + 3,1 % 
en 2016) malgré des prix toujours dynamiques 
(+ 1,6 %).

Les dépenses liées à la culture et aux loisirs 
confirment leur accélération en 2017 (+ 2,0 % 
en volume après + 1,8 % en 2016). Les ser‑
vices culturels et récréatifs, en particulier les 
jeux de hasard et les services culturels et spor‑
tifs, sont les principaux contributeurs à cette 
accélération (+ 2,8 %).

La consommation liée à la communication 
accélère en volume (+ 4,1 %) à la faveur du 
repli des prix (– 4,0 %). Les services de com‑
munication, portés notamment par la télé‑
phonie mobile, rebondissent à + 2,5 % après 
– 0,7 % en 2016.

L’évolution des dépenses liées au logement 
ralentit (+ 0,7 % après + 1,5 % en 2016), 
principalement en raison du ralentissement 
des loyers (+ 1,1 % après + 1,4 % en 2016). 
Plus précisément, les loyers imputés aux 

ménages propriétaires de leur logement ralen‑
tissent légèrement (+ 1,0 % en volume après 
+ 1,1 % en 2016), de même que la consom‑
mation effective en loyers réels (prenant en 
compte les aides au logement) : + 1,2 % 
contre + 1,4 % en 2016. Les prix des loyers 
réels sont par ailleurs quasi stables (+ 0,2 % 
après + 0,3 % en 2016). Les dépenses de 
chauffage et d’éclairage se replient quant à 
elles en volume (– 0,9 %), du fait notamment 
d’une année 2017 légèrement plus chaude 
que 2016.

Dans un contexte de hausse de prix, la 
consommation de produits alimentaires et de 
boissons non alcoolisées est atone en volume 
en 2017 après une croissance de + 1,1 % en 
2016. Comme depuis plusieurs années, la 
consommation de viande et de poissons dimi‑
nue (– 1,5 % et – 3,4 %), ainsi que la consom‑
mation de fruits qui se replie après plusieurs 
années de croissance (– 2,0 % en volume). Par 
ailleurs, la consommation de boissons alcoo‑
lisées, de stupéfiants et de tabac se replie en 
volume (– 0,4 % après + 0,2 % en 2016) prin‑
cipalement à cause d’une moindre consomma‑
tion de tabac dont le prix a augmenté de 2,6 % 
en 2017 à la suite de l’augmentation moyenne 
de 30 centimes du paquet de cigarette interve‑
nue en novembre 2017, première étape vers le 
paquet à 10 € à l’horizon 2020.

Après un repli marqué en 2016 à la suite 
des attentats de 2015 et 2016, les dépenses 
en France des non‑résidents augmentent for‑
tement en 2017 avec le retour des touristes 
étrangers. La dépense de consommation 
totale sur le territoire national, qui inclut les 
dépenses des ménages français sur le territoire 
national comme les achats des non‑résidents, 
ralentit donc beaucoup plus modérément que 
la dépense de consommation des ménages : 
elle progresse encore de + 1,3 % en volume 
en 2017 après + 1,7 % en 2016.

Enfin, les dépenses en services financiers 
et d’assurance sont en repli en volume en 
2017 (– 1,5 % après + 0,8 %), du fait princi‑
palement des services d’intermédiation finan-
cière indirectement mesurés (Sifim) avec une 
activité de services d’assurance qui reste assez 
stable (+ 0,2 %). Les prix de tous les services 
financiers sont en hausse avec une évolution 
particulièrement marquée des Sifim qui pro‑
gressent de + 81,4 % après – 13,7 % en 2016 
et + 22,9 % en 2015. n

4 Consommation des ménages

Définitions
Services d’intermédiation financière indirectement mesurés (Sifim) : ils correspondent aux marges d’intérêt perçues 
à l’occasion des opérations de crédit et de dépôt réalisées par les banques avec leur clientèle.

EcoFra2018.indb   118 11-Sep-18   6:45:35 PM



Insee Références, édition 2018 - Fiches 119

Consommation des ménages 4

1. Consommation des ménages par fonction
évolution en volume au prix de l’année précédente, en %

2012 2013 2014 2015 2016 2017 Coefficients budgétaires1

Alimentation et boissons non alcoolisées 0,5 1,2 1,1 0,9 1,1 0,0 10,0
Boissons alcoolisées, tabac et stupéfiants – 1,7 – 2,3 – 2,1 1,3 0,2 – 0,4 2,8
Articles d'habillement et chaussures – 2,2 – 0,8 1,1 1,2 – 1,3 0,6 2,8
Logement, chauffage, éclairage 1,6 1,1 – 1,2 1,1 1,5 0,7 19,9

dont :  loyers réels et imputés 1,5 1,4 1,2 1,2 1,4 1,1 14,4
  chauffage, éclairage 4,4 1,3 – 11,6 2,0 2,6 – 0,9 3,2

Équipement du logement – 1,7 – 1,7 0,3 2,0 1,7 1,9 3,7
Santé 2,2 1,7 1,7 2,0 2,8 1,3 3,2
Transports – 4,0 – 2,0 – 0,5 2,3 4,2 3,0 10,3

dont :  achats de voitures neuves et d'occasion – 10,5 – 8,1 – 2,1 5,5 7,8 3,5 2,5
  carburants, lubrifiants – 1,6 – 1,4 0,2 1,9 1,9 0,7 2,3

Communication2 10,9 14,5 4,9 3,9 2,2 4,1 1,9
Loisirs et culture2 – 1,4 – 1,7 1,5 1,3 1,8 2,0 6,1
Éducation 2,2 3,5 1,8 2,9 1,9 0,5 0,3
Hôtels, cafés et restaurants – 0,8 – 1,2 1,6 0,8 3,1 4,7 5,5
Autres biens et services 0,2 1,8 1,7 1,7 0,4 – 0,2 9,3

dont assurances 0,3 4,1 0,9 1,8 1,4 0,2 3,1
Correction territoriale3 31,7 – 0,7 – 19,9 2,3 – 25,2 34,4 – 1,1
Dépense de consommation des ménages – 0,5 0,5 0,8 1,5 2,1 1,0 74,8
Dépense de consommation des ISBLSM4 0,7 1,0 2,6 2,0 1,5 1,4 3,0
Dépense de consommation individualisable des APU 1,7 1,5 2,1 1,3 1,7 1,7 22,2

dont :  logement 0,7 2,1 0,8 0,6 – 1,6 0,9 1,0
  santé 2,7 2,5 3,7 2,6 3,8 3,2 10,1
  éducation 0,4 0,4 0,9 0,6 0,6 0,6 6,2

Consommation effective des ménages 0,0 0,7 1,1 1,4 2,0 1,1 100,0

1. Part de la consommation en valeur relative à un produit ou groupe de produits particulier dans la consommation effective totale.
2. Ces postes comprennent les principaux produits concernés par l'économie de l’information (ei).
3. La correction territoriale représente les dépenses des résidents à l'étranger moins les dépenses des non-résidents en France.
4. Les institutions sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM) regroupent l'ensemble des unités privées dotées de la personnalité juridique qui produisent 
des biens et services non marchands au profit des ménages.
Champ : France.
Source : Insee, comptes nationaux, base 2014.

2. Consommation effective des ménages par catégorie de produits classés selon leur durabilité
évolution en volume au prix de l’année précédente, en %

 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Coefficients budgétaires1

Biens durables2 – 3,8 – 2,3 1,5 4,5 5,9 3,3 6,6
Biens semi-durables3 – 2,2 – 0,7 1,4 2,0 – 0,3 1,7 5,8
Biens non durables 0,6 0,4 – 0,8 1,4 1,3 0,3 24,4
Services 0,5 1,3 1,8 1,1 2,1 1,2 63,2
Ensemble 0,0 0,7 1,1 1,4 2,0 1,1 100,0

1. Part de la consommation en valeur relative à un produit ou groupe de produits particulier dans la consommation totale.
2. Véhicules, meubles, équipement ménager ou de loisir.
3. Textile, habillement, autres biens semi-durables.
Champ : France.
Source : Insee, comptes nationaux, base 2014.
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